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Chambre des Rep;résentants. 
SÉANCE DU 2:i MAI ·t fl27. 

Projet de lol 
de défense sociale à l'égard des anormaux, des délinquants 

d'habitude et de l'adolescence coupable (1). 

CHAPITRES 1, Il, Ill ET IV DU PROJET DE LOI. 

RAPPORT COMPLÉMENTAIRE 
FAIT, PAR M. SOUDAN, AU NOM DE LA COlUll~ION DE LA JUSTICE ET DE LA 

LÉGISLATION CIVILE ET CRIMINELLE (:!), SUR LES A\IE:'tDEMENTS llENVOY~:S 
A LA <:füUHSSION (5). 

l\lESSIEURS, 

La 'Chambre se rappelle que, lors de la première discussion des chapitres let II 
du projet ile loi de _défense sociale à l'égard des anormaux, des délinquants 
d'habitude et de l'adolescence coupable, de très vives oppositions au projet se 
firent jour, qui se traduisirent par le dépôt d'un nombre considérable d'amende­ 
ments. Pour ne pas risquer de compromettre le sort d'une loi _donl personne ne 
conteste la nécessité ou d'en compromettre tout au moins la bonne confection, il 
fut décidé de renvoyer à la Commission de la Justice l'ensemble des amendements, 
pour y faire l'objet d'une étude d'ensemble. 

C'est celle-ci qui fait l'objet du rapport complémentaire que nous avons 
l'honneur de vous soumettre. M. le Ministre de la Justice assista à plusieurs 
réunions de la Commission. C'est d'accord avec lui que les amendements qui vous 
sont soumis furent rédigés. 

.. . 
C'est le chapitre premier du projet qui avait surtout suscité l'opposition de 

certains membres de la Chambre. Ceux-ci craignaient l'application arbitraire de 
la loi, soit ,rnc celle-ci eût permis aux juridictions d'instruction l'incarcération 

(f) Projet de loi, 11° ~2-l. (Session extraordinaire f925.) 
Ilapports, 11°• 555 el 541 (i925-t920). 

Annale$ de la Chambre : séances des 23, 50 juin, 2 el 7 juillet 1926. 
(2) La Commission, présidée par M. Brunel, est composée lie ~m. Carton de Wiarl, 

Colleaux , Dr-jardin, De '.Viuùe, Hallet, Jeunissen, Masson, Jleysmans, Poncelet, Sinzot, 
Somerhausen, Soudan, Slauduert, Van üievcet, Vau Severeu. 

(5) Le texte de ces amendements est reproduit à la suite du présent rapport, 
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dans une annexe psyehiätrique de prévenus dont l'état de santé mentale ne 
justifiait pas une aussi grave mesure, soit qu'à la faveur d'a ppuis scienriflques 
certains prévenus ne pussent trop facilement échapper :1 la responsabilité de leurs 
crimes ou de leurs délits. 

Certains membres avaient proposé purement et simplement la suppression du 
chapitre premier, faisant disparaître ainsi la mise en observation que ce chapitre 
organise. La majorité de la Commission ne crut pas devoir se rallier à cette pro­ 
position; elle se mit facilement d'accord pour limiter cc c1ue l'article premier du 
chapitre premier pouvait avoir de trop génét'al, et n'admettre Ja mise on observa­ 
tion que dans des cas gr:u-cs, c'est-à-dire tous ceux oit fa loi autorise la détention 
préventive. Et, étendant l'amendement pour assimiler complètement la mise en 
observation à la détention préventive, la Commission vous p!'opose de ne donner 
à ln mise en observation qu'une durée <l'un mois. La Chambre du Conseil, dans 
ces çonditions, pourrait, ou ordonner la mise en détention on en observation, 
suivant Jes cas, et, périodiquement, elle aurait à statuer sm· le maintien de la mise 
en observation, comme elle le fait pom- la détention préventive, 

11 a paru à la grande majorité de la Commission ,1ue, clans ces_ conditions, les 
craintes rappelées plus haut n'ont plus de raison d'être, el que l'á1•ticle premier, 
amendé, donne entière satisfaction. 
Signalons cependant les observations présentées par un membre de la Commis­ 

sion, contre le nouveau texte proposé. A son avis, les objections contre le projet 
restent graves : il constitue - dans sa nouvelle for111e - une aggravation de la 
loi sur Ia détention préventive. Celle-ci donne lieu, actuellement, à de nombreux 
abus. Les magistrats maintiennent en détention, sans motifs suffisants. te nou­ 
veau projet ne fait que renforcer les risques auxquels sont soumis les prévenus. 

A Ja rigueur. ce membre aurait accepté Ic maintien du Chapitre premier, mais 
à condition que la mise en observation ne püt ètre ordonnée qu'à la demande du 
conseil de l'inculpé, uniquement. 

Il fut répondu, à celle dernière remarque, que celle proposition pourrait être 
admise s'il n')' avaitque des prévenus riches, mais qu'il faut que la mise en obser­ 
vation puisse être demanrlée pai· le Parquet ou ordonnée d'office dans l'intérêt du 
prévenu pau\'l'C non défendu ou mal défendu. 

Votre Commission a réexaminé aussi la question de la classification des mala­ 
dies mentales justifiant 1a mise en observation. 
La Chambre connaît les hases scientifiques sm· lesquelles s'appuie la distinction 

faite par Ic projet entre la démence, l'insuffisance 011 Ic déséquilibre mental. 
La démence, c'est l'aliénation mentale; rentrent dans la catégorie des insuffisants, 
les nombreux névrosés, psychopathes constitutionnels et dégénérés mentaux, qui 
gardent un certain contrôle de leursactes, mais dont la responsabilité peut ètre 
atténuée dans des proportions plus où moins grandes; l'on entend par déséquili­ 
brés ceux qui ont perdu passagèrement tout contrôle sm· leurs actes, 

Ces distinctions ont suscité de très vives cri tiques lors de la discussion à Ja 
Chambre. Les craintes furent surtout dirigées contre les termes « insuffisance 
mentale », dont de nombreux membres craignaient Ic peu de précision. 

Comme, en réalité, les auteurs du projet ont toujours voulu n'appliquer la loi 
qu'aux insuffisants mentaux dont ln responsabilité est atténuée dans une mesure 
sérieuse, l'accord a pu facilement s'établir, en insistant - dans le texte _:_ sur la 
gravité que doit revêtir l'insuffisance de la débilité ou du déséquilibre mental pour 
justifier l'envoi du prévenu dans une annexe psychiàtrique, 
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Un membre de la Commission aurait vo~lu ne maintenir dans ie texte que la 
notion de démence. D'après lui, Ja jurisprudence -- poussée par les nécessités 
pratiques - a étendu considérablement la notion scientifique de Ja démence, en 
faisant rentrer dans ce terme tous les cas de maladies mentales qui. sans pouvoir 
être qualifiées de démence. revêtent cependant un caractère de gravité qui fait 
disparàttre ou auénue fortement la responsabilité du sujet. Il aurait donc sufli de 
donner au mot démenée le sens qu'il a acquis en matière judiciaire, sans se tenir 
à la rigueur des classifications scientifiques. 

Votre Commission n'a pas partagé cette manière de voir. 
Elle vous propose.comme conclusions nux'considérations développées ci-dessus, 

de rédiger l'article premier comme suit : 

Lorsqu'il existe des raisons de croire que l'inculpé est en état de démence, ou 
dans un état grave dé déséquilibre mental ou de débilité mentale le rendant inca­ 
pable du èontröle de ses actions, les juridictions d'instruction et de jugement 
peuvent, dans les cas où la loi autorise la détention préventive, le placer ... 

• * * 

A l'article 3, votre Commission vous propose d'ajouter un 4• alinéa, qui serait 
rédigé comme sui t : 

cc Le dossier est mis, pendant quarante-huit . heures, à la disposition de 
)) l'inculpé )) . 

L'alinéa 4 du projet serait supprimé, et remplacé par un article .1,bis dont nous 
parlons plus loin. 
Il résulte du texte ainsi rédigé, que le dosssier sera communiqué au conseil de 

l'inculpé avant le débat, même si celui-ci a lieu dès le début de l'instruction, 
Il va de soi, et la Commission tient à l'affirmer. que le dossier devra contenir 

un procès-verbal des observations faites par les médecins depuis la mise du pré­ 
venu en annexe, et tons les éléments aCfJ uis, en ce qui concerne son état mental, 
depuis ce moment. 

A l'article 4, une nouvelle rédaction vous est proposée, plus précise que celle 
du projet. Comme il est évident qu'il n'est point possib1e d'interjeter appel d'une 
décision de la chambre .de mises en accusation, de la cour d'appel ou de la cour 
d'assises, le nouveau texte dirait, d'une façon plus limitée: 

cc Le ministère public et l'inculpé peuvent appeler de toute décision des JUt'I­ 

)) dictions d'instruction et de jugement de première instance ordonnant ou refu­ 
» sant le placement en observation. 

)> L'appel est formé et jugé ... 
* * * 

Votre Commission vous propose d'intercaler clans le texte un article /~ bis, ainsi 
conçu : 

« Dans les cas prévus aux articles précédents, il est statué en Chambre du 
Conseil . 

» Si l'inculpé Je demande, la publicité des débats est ordonnée sous réserve de 
l'application de l'article 96 de la Constitution )) . 
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Le second alinéa est emprunté à l'article 7 du projet, relatif à l'internement; 
Les débats sur le placement en observation seront donc régis devant - toutes les 
juridictions, quant à Ja publicité, aux mêmes règles que les· débats sur l'instruc­ 
tion. 

• • 

L'article 5 doit être mis en concordance 'avec l'article premier. 
La durée de l'observation devra donc être réduite à un mois, en principe. 

L'internement pourra être renouvelé, avec toutes les gärânLies de défense voulues. 
Ce texte met fin aux préventions de ceux que Je terme de trois mois effrayait. 

* . ' 

A l'article 6, diverses modifications ont été proposées : 
La première est la conséquence des changements apportés à l'article premier, 
La seconde modification est relative à.l'obligntion imposée :m juge d'ordonner 

l'internement, dans certains cas. Tout d'abord, le texte nouveau assimile la collo­ 
cation antérieure à I'internement antérieur : d'autre part, aucune condamnation 
antérieure n'entraînera de droit l'internement. 

Le texte serait rédigé comme suit : 

cc Les juridiotions d'instructiorr. . ... , et qui est dans un des états prévus 
à l'article i •~; elles doivent J' ordonner, si cet inculpé a déjà été colloqué pendant 
un an dans un établissement d'aliénés ou interné par application de la présente 

. loi. 
La décision indique. . . . i> 

Il est à remarquer que le mot commis est employé dans le texte pour indiquer 
que les juridictions n'auront pas à se préoccuper des questions de responsabilité. 
mais uniquement à examiner si le fait est établi. 

. . 
L'article 7 serait dédoublé. 
Le premier alinéa de l'article i actuel formerait seul l'article: 7. 
Un article 'lbie prévoyant l'audition de témoins, tant devant Ja Chambre du 

Conseil que devant la Chambre des mises en accusation, serait libellé comme 
suit : 

<< Si l'inculpé le demande, la Chambre du Conseil et la Chambre des mises en 
accusation entendent les témoins et ordonnent la publicité <les débats, sous réserve 
de l'application de l'article 96 de la Constitution )). 

,. . 
A l'article 8, le nouveau texte proposé par la Commission comprend les crimes 

et délits : l'accusé peut, en effet, avoir à répondre des deux. 
En cc qui concerne les questions à poser au jury, elles seront les mêmes qu'au­ 

jourd'hui sur le point de savoir si l'accusé est coupable. La défense pourra, 
quant à cette question, plaider la démence, 
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Si le jury répond non, le nouveau ·texte permettra que des questions subsi­ 
diaires soient posées : fa première sur le point de savoir si le fait a été commis, la 
seconde visera l'état de santé mentale. 
Si le jury estime que l'accusé se trouve dans un des états iri~iqllés à l'artiële 

premier, la Cour - non le jùry -'- ordonnera ou non l'internement, conformé­ 
ment aux prescriptions de l'article 6. 

• 

La dernière difficulté soulevée devant la Commission est visée par l'article 9 •. 
Lors de la discussion devant la Chambre, l'honorable M. Desirée avait proposé 

un· amendement libellé comme suit : 

« L'auteur d'un acte dommageable, interné pour cause de démence ou de 
débilité mentale, reste néanmoins responsable, sur ses biens du préjudice causé, 
dans les conditions où le serait une personne normale ». 

Cet amendement souleva des appréhensions, qui se renouvelèrent en Commis­ 
sion. 

La question ri' était cependant point nouvelle. La loi sur la· protection de l'en­ 
fance l'avait résolue.· 
L'article 24 de la loi du ·W mai 1912 s'exprime, en effet, comme suit : 

,, Dans les cas où le fait est établi, le juge condámnera l'enfant aux frais, et, s'il 
y a lieu, aux restitutions et aux dommages-intérêts. » 

ta Commission fut unanime à vous soumettre un texte analogue. 
En cas d'internementdu prévenu ou de l'inculpé qui se trouve dans· un des 

étals visés .à l'article premier du projet, il laisse au [uge le soin de déterminer, 
dans chaque cas, si le prévenu est ou n'est pas civilement responsable. Le texte 
donne satisfaction aux partisans de l'amendement de M. Destrée, et rompt avec 
un principe dont l'application aboutissait souvent à des résultats odieux, notam­ 
ment lorsqu'un prévenu riche, acquitté pour irresponsabilité, était libéré 
de toute indemnisation, vis-à-vis de la victime pauvre, des actes accomplis pen­ 
dant sa démence. 

Le Rapporteur, 

E. SOUDAN. 

le Président, 

E. BRUNET. 
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AMENDEMENTS 
renvoyés à la Commission par décision de la Chambre 

en date du 7 juillet 1926. 

AMENDEJJEN1'EN 
bij beselûkking der Kamer van 7 Juli 1926, naar de Commissie verzonden. 

CHAPITnE PRE~llER. 

De la mise en observation des 
inculpés. 

Ameodeme11t de H Jeunl88en 

Supprimer le chapitre premier. 

ARTICLE PRE)IIER. 

I.· tluae11deme11tduGonvernement: 

Remplacer les mots : <t en état de 
démence, d'insuffisance ou de dësé­ 
q II i] ihre men tal », par les mots : 
« en état de démence, de déséquilibre 
ou d'insuffisance mentale », 

2.- .lmeodement ,le :tl. t·nrfon de 
'"'iart: 

Remplacer les mots : « en état de 
démence, d'insuffisance ou de désé­ 
quilibre mental », par les mots : 
« en état de démence ou de déséqui­ 
libre mental ». 

EEHSTE HOOFDSTUK. 

Het in observatie stellen van dé ver­ 
dachten. 

.ln1eudcme11t 
van den heer JeuiJl8.sea 

:J. Amendement de lll. Poncelet: 

Modifier cet article comme suit : 

Lorsqu'il existe des raisons de croire 
que l'inculpé, poursuivi pour crime ou 
pour un délit. que la loi punit d'une 
peine pouvant s'élever à 1m an de pri­ 
so», est en Nat, etc ... 

Het eerste hoofdstuk doen weg­ 
vallen. 

ErmSTE ARTIKEL. 

·•- .llllendeoaeot van 
de Hegeerbag : 

De woorden : <( krankzinnigheid, 
geeslelijkeminderwaardigheid ofgees­ 
tesstoornis >, te vervangen door : 
cc krankzinnigheid, gcestesstoornis 
of geestelijke minderwaardigheid ,1. 

2 . .lmendeme11t· van :de11 heer 
~arton de "'lart. 

De woorden ; ,< krankzinnigheid, 
geestelijke minderwaardigheid of gees­ 
tesstoornis ,, , vervangen door : 
<c l.rankzinnigheid of 9eestesstooniis ». 

3 . .lmeodement 
Yan den beer Poncelet .. 

Het wijzigen als volgt : · 

Als cr aanleiding is te denken dat 
<le verdachte, i•crvolgd wegens mis­ 
daad of wegens wanbedrijf door de 
wet gestraft met eene straf d-ie één 
[aar yc_i:angenis lwn bereiken, lijdt 
aan ... enz. 
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<I. A•eade•eat• de Il. Beet~: i 

- . 1 
a) Supprimer les mots : « les 

juridictions d'instruction ,, . 

b) Subsidiairement, ajouter 

« Cette mesure_ ne suspendra en aucun 
cas, le cours réqulier de l'instruction 
sur L'accusation ». 

.a. A•ea-tleae■tea •.•• •• 
•ee• De.c~: 

ART. 2. 

Subsidiairement au rejet du cha­ 
pitre premier rédiger l'article 
comme suit: 

Cette mesure peut être prise à toutes 
les phases de la procédure jusqu'à la 
décision définitive, à condition cepen­ 
dant qu'elle fasse l' of>jet d'une requête 
écrite et motivée de l'inculpé ou cle 
son conseil. 

ART. 3 . 

.l.mendemente de Ill. Pon~elct. 

a) Faire des quatre derniers alinéas 
de l'article 3, un article spêciaï ; 

b) Modifier l'alinéa 4 dans les 
termes ci-a.près: 

Le dossier est mis pendant qua­ 
rante-huit heures au moins·, à la dis­ 
position du conseil de l'inculpé. 
(Supprimer ie reste du paragraphe.) 

~- 4mendement de Il, Destrée. 

a) De woorden: "De rechtban­ 
ken in de raadkamer » doen weg­ 
vallen. · 

b) Toevoegen in bijkomende 
orde: 

« Deze maatregel kan, in geen ge­ 
ual, den regelmatigen gang van het 
ondersoek over de beschuldiging 

• schorsen ". 
Aa,. 2. 

Supprimer les mots : « Si le pt·e" 
mier interrogatoire de cc dernier 
remonte à un mois au moins ». 

.lmendemeni vain den 
heer .Jennl •• en : 

Ingeval het eerste hoofdstuk moest 
verworpen worden, artikel 2 doen 
luiden: 

« Deze maatregel kan, in eiken 
stand der zaak, tot hij de eindbeschik­ 
king worden genomen, mits, noch­ 
tans, daartoe een geschreven en met 
redenen omkleed verzoek van. den ver­ 
tlachte of van dezes rtuulsmtm uit­ 
gaat. » 

ART~ 3. 

1, .lmendementen van den 
laeer Poncelet : 

a) De laatste vier almeas van arti­ 
kel 3 tot een bijzonder artikel 
maken. 

b) · De vierde alinea. doen Iui­ 
den: 

Het dossier wordt gedurende min­ 
stens acht en veertig uurter beschik­ 
king van den raadsman van den ver" 
dachte gesteld. (Het overige der pa­ 
ragraar doen ·wegvallen). 

~- .amendement 
VAD den heer De8trée: 

Doen wegvallen, de woorden e . 
« Indien het eerste verhoor, dezen 

afgenomen, ten minste een maand 
le voren heeft plaats gehad ». 
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ART. 5. AnT. 5. 

1. ,lu1eudcu1ents de M. Outrée. 

a) Après les mots : c< comparu­ 
tion de l'inculpé », ajouter : « et 
audition de son conseil dans les condi­ 
tions de l'article 3 )) . 

b) Ajouter (in fine) « L'iiiculpé 
interné en observation jouit néanmoins 
de Lous les droits réservés aux incul­ 
pés par la loi du 20 aV1·il 1874 sur -fa 
détention prëventive >>. 

CHAPITRE ll. 

De l'internement des inculpés en état 
de démence, d'insuffisance ou de 
déséquiûbre mental. 

Amendement dn Gouvernement. 

Modifier l'intitulé comme suit: 

De l'internement des inculpés en 
état 'de démence, de déséquilibre on 
d'insuffisance mentale. 

ÁI\T. 6. 

1. A.1ueude1nent du Gon't'e■-uement. 

Remplacer les m:ots: « en état de 
démence, d'insuffisance ou de déséqui­ 
libre mental i,. par les mots : << en - 
état de démence, de déséquilibre ou 
d'insuffisance mentale )) . 

1, .lmendemeaten 
Yan de■ beer De8trée. 

a) Na de woorden: « na verschij­ 
ning van den verdachte » inlassohen 
de woorden ; « en gehoord zijn Raad 
naar litùl van de bepalingen van arti­ 
tikel 3 ». - 

b) Toevoegen in fine : << De in 
dwánguerpleging geplaatste verdachte 
g,;niet echter al de rechten aan cle lJCr­ 
dachten voorbenouae« door de wet van 
20Apr·il 18ï4 op de vo01·loopige in­ 
hechtenisneming ,, . 

HOOFDSTUK II. 

De dwangverpleging van de ver­ 
dachten die lijden aan krankzin­ 
nigheid, geestelijke minderwaar­ 
digheid of geestesstoornis. 

.l111eudcn1ent vau de RegeerJac. 

Den titel doen luiden :. 

De dwangverpleging van de ver­ 
dachten die, lijden aan krankzinnig­ 
beid, geestesstoornis of geestelijke 
minderwaardigheid. 

AR1'. 6. 

i!, .l111eutle1ne11t 
de lil. Ca1•too de "ll'lart. 

Remplacer les mots : « en élut de 
démence, d'insuffisance on de déséqui­ 
libre men lal )) , par les mots : « en - 
état Je démence ou de déséquilibre 
mental ,i. 
3. ilmeudemcut de M. Dcsf-rée. 

Rédiger l'article 6 comme sult : 
cc Lorsque l'inculpé est en aveu 

1. ,l.meudcment voo de llegeerl■1r;. 

De woorden : « krankzinnigheid, 
geeste1ijke minderwaardigheid of gee­ 
stesstocrnis n vervangen door : 
c< krankzinnigheid, geestesstoornis 9f 
geestelijke minderwaardigheid ,,. 

ll . .lme11dc111e11t 
vo11 deo beer Carton de lll'lort. 

De woorden : « krankzinnigheid, 
geestelijke minderwaardigheid of gee­ 
stesstoornis )> vervangen dool' : 
« krankzinnigheid of geeslesstoornis ». 

3, .lmendement 
l'OD den beer Destrée. 

Artikel 6 doen luiden : 

« Wanneer de verdachte bekent een 
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d'avoir commis un föit qualifié crime 
ou délit et qu'il est constant qu'il est 
en état de démence ou de déséquilibre 
mental, Jes juridictions d'instrnêtion 
et Ie jugement peuvent ordonne» un 
int(frû'emêht irnriiéd'iat dans un des 

. ·. .·' . ·' 

établissêrriehtsspécitiux ·detêfrù,nés et 
organisés• parle 'Gotivei'nen1~nt. Elles 
doivent l'ofdorüier si l'inculpé a déjà 
été interné pendant tin an áu moins ». 

10 ) 

als misdaad of wanbedrijf gekwalifi­ 
ceerd · feit te hebben gepleegd en het 
vast staat dat hij Îijdt° aan krankzinnig­ 
heid.·. of. geestesstôornis, . kunnen de 
rechtbanken in raadkàmer . 'en ter 
Îê1·e~litstelling öhrriiddelliJke plaâtsing 
in <hVâtjgvcrpleging gelasten van dtn 

· verdachte ineen van d~ doorde Regee- . . .•. . t 

ring daartoe bestemde en ingerichte 
bijzondere ~estichten. Zij moeten het 
doen, wanneer de verdachte gedu­ 
rende ten minsté een jaar reeds in 
dwangverpleging wèrd geplaatst. >> 

'1. ilme■ademcnt de Jl. Je■aolssen. 

Rediger comme suit rarticle 6 ; 

« Les juridictions de jugement or­ 
donneront .I'intérnement immédiat, 
dans un des étáblis.sements spéciaux 
déterminés et Organisés par le Gou­ 
vernement, de l'inculpé qui a commis 
unfàitqualifiéCI'inïe ou dêlit el qu•i est 
en état de démence ou dedéséquilibre 
mental, si cet inculpé a déjà été inter­ 
né ou s'il a été condamné antérieure­ 
ment à une peine de prison )'. 

á . .lmtmdements de ,11. Poncelet. 

a) Biffer les trois premières lignes 
de l'article et commencer ainsi: 

Les. juridictions de jugement... 

li) Au lieu des mots: cc <le l'inculpé 
qui a commis » dire : cc de l'i11culpé 
7JOU1'SUÎVi ou condamné /IOU1' avoir 
commis ... )) 

4. Amendement 
van de11 l1ecr Jcunl88en. 

Artikel 6 doen luiden : 

,, De rechtbanken ter terechtzitting 
zullen de onmiddellijke plaatsing in 
d,vàhgverpleging in een van de door 
de Hegeeritig daartoe bestemde ~n 
ingerichte bijzondere gestichten ge­ 
lasten van· den verdachte, die een als 
misdaad of Wanbedrijf gekwalificeerd 
feit heeft gepleegd en die lijdt aan 
krankzinnigheid, geestelijke minder­ 
waardigheid of geestesstoornis, bijal­ 
dien deze verdachte reeds geïnterneerd 
is geweest of vroeger tot een gevange­ 
nisstraf werd veroordeeld. » 

ó . .lmemlcment 
""Jt den beer Poncelet. 

a) De eerste drie lijnen weglaten 
en het artikel aanvangen met de 
woorden: 

De rechtbanken ter terechtzitting ... 

b) In plaats van de woorden : van 
den verdachte, die een als misdaad of 
wanbedrijf gekwalificeerd feit heeft 
gepleegd, zeggen : van den ve1·~ 
tlaclite, vervolgd of veroo1·deeld om een 
als mtSdaad of wanbedrijf gekwalifi­ 
ceerd feit te ltebbcn gepleegd. 
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6 . .l1ne11deu1«!ut de lH. l'an Dle,·oct. 

' 

Supprimer le début de [article qui 
serait libellé comme suit : 

c< Les juridictions de jugement 
penvent., . (i'a suite comme au projet). 

A11T. 7. 

1 . .tu1e11deme11t de ll. i1•011ceiet 

Aprês les mots : Si l'inculpé le 
demande, >, ajouter : « les jüridictions 
d'instruction entendent ... li etc. 

~ . .t111eademeot de lH. l'an l)le,·oet 

Supprmer cet article. 

ART. 8. 

1 . .luacndcmc11t d11 Go11Ter11eme11t : 

Remplacer les mots : cc ch état de 
.démenee, d'insuffisanee ou de déséqui­ 
libre mental », par les mots : cc en 
état de démence, de déséquilibre ou 
d'insuffisance mentale ». 

~ . .lmcndemcnt de 
lfl. C:arton de ,v1nrt: 

Remplacer les mots; « en état de 
démence, d'insuffisance ou de déséqui­ 
libre mental », par les mots: cr en 
état de démence Olt de déséquilibre 
mental ». 

3. Amcndcu1e11t tie Jl. De8tréc: 

Ajouter in fine : « Il pourra être 
également posé la question de savoir si 
L'inculpé était en état de démence au 
moment du fait qui lui est reproche. 
La réponse affirmative ne donnera pas 
lieu à internement ». 

G. .lU1è11de111ent YRD dèn 
•ee• l'àn Dlcwoet: 

Artikel 6 doen aanvangen als 
volgt : 

De rechtbanken ter terechixittitïg 
kunnen, ... enz. 

Anr. 7. 

1. .l1ueault:i11cnt l'ail ,leu 
he~ ••. Pon~elet : 

Na de woorden : Indien de ver­ 
dachte het vraagt : Inlässchën : 
« hoeren. de rectusmaclüea van oridér­ 
soek ... >> enz. 

2. ,lnu~ncl&mieiit Yan dco 
l1cer l'an Oie,·oi·t: 

;Ilet doen weg vaüen. 

Aw1·. 8 .. 

1 . .lm€-11dcm1:nt v1ui de Do;ccrJa;-: 

De woorden : « krankzinnigheid, 
geestelijke minderwaardighéid of gees­ 
tesstoornis >,, vervangen door de 
woorden: « krankeinnigheid, geestes­ 
stoornis of geestelijke minderwaardig­ 
heid ». 

~. .lmen,lcmcnt 
Tan ,1c11 hc~r Carton <le ,111art : 

.. De woorden : « krankzinnigheid, 
gecstclij ke minderwaardigheid-of gces­ 
tesstoornis >>, vervangen dooi: : 
« kruÓ kzinni~heid of geestesstoomis i,. 

:J. .l111c11deme11t -..'a11 den 
hcca• Ucstréc : 

Bijvoegen ilt fiuc: « lnsgelijl.:s kan 
de vl'aag worden gesteld of de ·ver­ 
daclue aan krankzillnigheid leed. op 
het oogcnblik van liet hem ten laste 
gelegde feit. Luidt het antwoord ta, 
dan hce('t geen plaatsing in dwang­ 
verpleging J>laats ,,. 
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4 . .lme■deme■t de Il. Po■eelet : 1 <I . .1n1eademt!nt · Yan den 
bee• Poncelet : 

A la dernière phrase, au lieu c.iu 
mot : ,c est » dire cc peut être >~ , 

ÁRT. 9 . 

.loaendemc■at de Ill. Poacelet 

Au lieu de : « est condamné », 
dire : cc peut-être condamné aux 
frais ». 

Att'l'. m . 
.lmeademeat de: lll. Wan Dle•oet: 

Lire la deuxième phrase comme 
suit ; cc Dans le même cas, les juri­ 
dictions de jugement, etc ... » 

ART. -JObis. 

1 . ..lrt~cle oou,·eau propo!llé 
par amendement de H. De8t •• ëe : 

L'auteur d'un acte domma'geable 
interné pour cause de démence ou de 
débilité mentale, reste néanmoins res­ 
ponsable, sur ses biens, d« préjudice 
cause, dans les conditions où le serait 
une personne normale. 

~. 8om1-1m1cndement de 
H. Franck: 

Si l'amendement de M. Destrée 
est considéré comme rentrant dans 
le cadre de la loi, le rédiger comme 
suit : 
L'auteur d'un acte dommageable, 

commis en état de démence ou de dé­ 
bilité mentale, est responsable sur ses 
bien» du préjudice causé. 

Den laatsten volzin te dden hlicl~n: 
Luidt het antwoord, jâ, dan kan door' 
het Hof plaatsingin dwangverpleging 
gelast worden. 

AnT. 9. 

Amendement van. den 
heer l"oncelet ~ 

Wordt in de kosten verwezen· : te 
lezen : kan in de kosten verwezen 
worden. 

ART. :IO. 

Amende1nent •an den 
heer l"au Dlewoet 

Den tweeden zin dóen luiden . 
cc In hetzelfde geval spreken de recht­ 
banken ter terechuiuinq de bijzon­ 
dere ... enz. » 

A1rr. Jûbis. 

·'. ,• 

1 . l'Wie11w artikel bij 11111endeiueat 
l11gedlend (lour de11 

heer Destrée : 

De dader 'Van een schadelijk feit; 
opgesloten wegens krankzinnigheid of 
zwalizim1igheicl, blijft echter, op zijn 
goederen, aansprakelijk voor het 
veroorzaakte nadeel, op de wijze als 
een normaal persoon aansprafcelijkzou 
zijn. 

~. Snb-J.mendrme11t va1I den 
heè •• Franck : 

Zoo het amendement van den heer 
Destrée als ontvankelijk wordt be­ 
schouwd, het doen luiden : 

<< De tùuie: van een schadelijk feit, 
gepleegd in staat van krank:innigheid 
of van zwakzinnigheid; is, op zijn 
qoedere», aausp1·alcelijk voor het ver­ 
oorzaakte nadeel >). 
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3. Soa8-aD1eadt1•e•t 
de ill. illa.s5en : 

L'auteur d'un acte dommageable 
ùuerné pour cause de démence ou de 
démence mentale, pourra être con­ 
damné à la réparation totale ou pa-r­ 
tiellc du préjudice causé. 

CHAPITRE Ill. 

De Ia composition et des attributions 
des commissions instituées auprès 
des annexes psychiâtriques des 
centres pénitentiaires. 

AnT. 1 ·I. 

1 . .l1nendement d~ la Commission. 

Rédiger comme snit l'alinéa pre­ 
mier: 

Il est institué auprès de chaque 
annexe psychiütrique une commission 
composée d'un magistrat président, 
délégué par le premier président de 1a 
cour d'appel, d'un avocat, ayant au 
moins dix années d'ùiscription au 
Tableau, désigné par le Minist1'e de la 
Justice sur une liste de trois noms 
présentve par le Bâtonniel' de l' ordre 
des avocats du chef-lieu de la province, 
et d'un médecin, délégué par le Mi­ 
nistre de Ja Justice. 

~- ,lmendeu1eut de H. Bobben•: 

Remplacer les mots : (< d'un 
membre du conseil provincial » par : 
cc du directeur de l'établissement péni­ 
tentiaire où l'annexe psychiâtrique est 
installée >i. 

Am·. 12. 

a. Sab-••eadeaer 
Yan den heer ••u•• : 

Ve tlmler va:n een schaclelijl, feil, 
OJ>geslote,;i wegens krankzinnigheid of 
zwakzinnigheitl, kan tot votledig of 
gedeeltelijk herstel van het veroor­ 
zaakte iuuleel wo1·den ve1·oonleeld. 

HOOFDSTUK Ill. 

Samenstelling en· bevoegdheid v4:n 
de bij de psychiatrische afdee­ 
lingen der strafinstellingen voor­ 
ziené commisslën. 

A:in. H. 

1 . .ln1endcmeat Yan de C:ommlasle. 

In de eerste alinea, de woorden : 
« uit een lid vim den provincieraad, 
afgevaardigd door de bestendige de­ 
putatie der provincie » 

Vervangen door; << tût een advo-· 
caat, ten ·niinsten tien jam· lang op de 
Lijst der Balie ingeschreven. door den 
1Uinister van Justitie aangewezen op 
een lijst met drie namen, voo1·gedra- 
9en door den Stafhouder van de orde . 
der advocaten uit de lwo(dplaats der 
provincie, en uil een geneesheer bij 
de afdeeling afgevaardigd dooi· den 
Ministe1· van Justitie. 

2. Ameaden1ent van den 
beer Robbens. 

De woorden : « uit een lid van den 
provincieraad » vervangen door : 
<< uit den bestuurder van de straf­ 
inrichting wam· de psychiatrische 
afdeeling is ingesteld ». 

ÁRT. f 2. 

,lmcudement tie lll. Rubbens 

Remplacer le mot: « statue i, par 
(( délibère ». 

Amendement Ynn deo 
beer Robbens. 

Het woord : (< beslist » vervan - 
gen door : c< beraadslaagt i> • 
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.Amendement de lH. llubbe118 : 

Supprimer cet article. 

Am·. 15. 

ilmeudemcut de tit. l'"ooeelet : 

Rédiger ainsi cet article : 

Les débats ont lieu à huis clos, s'ils 
sont de nature à justifier cette mesure 
ou si L'inculpé le demande. (supprimer 
le surplus de l'article). 

AnT. m . 
.lmeodement de M. Poncelet: 

Supprimer les mots : 

<c Si la demande est rejetée, l'interné 
ne peut la reproduire avant six mois )>. 

CHAPITRE IV. 

De la durée de l'internement 
et de l'élargissement des internés. 

A1rr. -Ji. 

Amendement de Jl. Poncelet: 

Au lieu des mots : << l'internement 
est )), dire : (< l'internement peut 
être >>. 

Awr. 18 . 

.l.meudcmeut de ill. llubbeus: 

Rédiger cet article comme suit : 

Lorsque l'état mental et moral de 
l'interné est sufllsammentamcndé pour 
qu'il y ait lieu de croire'[qu'il ne con­ 
stitue plus un danger pour la société, 
la commission prévue au chapitre Ill 

.lweademenl waa den 
beer llubbe••• 

Het artikel wegb.te11. 

ÁRT. '15, 

..lmendemeat 
van dea beer Poncelet . 

Het artikel doen luiden : 

He verhandelingen geschieden met 
gesloten deuren, _ indien zij van 
aa1'd zijn om dezen maatregel te bil­ 
lijken of indien de verdachte het 
vraagt, [Het overigé van het artikel 
doen wegvallen). 

Anr. 16. 

.lmcndement 
,·an den heer ,.,oucelct . 

Het laatste gedeelte van den vol­ 
zin weglaten. 

HOOFDSTUK IV. 

Duur der dwangverpleging en 
ontslag van de gaïuterneerden. 

ART, -17. 

Amendement 
vau den heer Poncelet. 

Te lezen : De plaatsing in dwang­ 
verpleging kan voor vijf jaar gelast 
worden. 

ÁRT. ·JS. 

4■nendemcnt 
Yan den heer Hubbeo•. 

Het artlke} doen luiden: 

Wanneer de geestesgesteldheid van 
den geïnterneerde zoover is verbeterd 
dat er aanleiding is· te denken dat hij 
niet meer gevaarlijk is, wordt zijn· 
ontslag, door de hij hoofdstuk UI 
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propose son élargissement à l'essai où 
à titre définitif au JJI iiiistrë de la Jus­ 
tice. 

.j . voorziene. commissie, Mj wijz~ _van. 
proef of voor goed aan den minister 
van Justitie voorqesteld, 

ART. l9. 

•mende ment de.· lit .. Bobbeos : 

Rédigér cet article comme suit : 

Les internés. éla1;gis à ·1•essai sont 
soumis peridânt le délai prévu par la 
loi pourles 'eondàmnés à une surveil­ 
lancepsychiätrique dont les modalités 
sont fixées parla déèlsion d'élargisse­ 
ment. 

. La manifestation de troubles men­ 
taux nouveaux et le· fait de· se sou- 
. straire a l'observation psychiätrique , 
sont" considérés äû, même titre que les 
autres faits prévus' p'a'r la loi sur la 
libération ëônditiöùnelle comme des 
causes de . réfotégrâtion à. l'annexe 
psychiàti'ique où il a été précédem­ 
ment interné. 

Ant. 20. 

Amendement de ifÎ. Bnbbeo• : 

ART. !9. 

•mendement 
van den beèr Rubbeiis, 

Het artik8i doen lulden : 

ic De op. proef ontslagèn geïnter­ 
neerdën blijven gedurende Mn bij de 
wet voör de veroordeelden voorzienen 
terrrîijn onder psychiatrisch toezicht 
waarvan de modaliteiten bij de be­ 
schikkingtot ontslag bepaaldworden. 

De uitei'lijke blijken van nieuwe 
geestesstoring 1n het feit van zich aan 
de psychiatrische ob~et·vatie te ont­ 
trekken worden op geHJke. wijze be­ 
schouwd als de overige feiten.voorzien 
bij. de wét op de invrijheidstelling 
onder voorwaarde, als redenen voor 
heropsluiting in de psychiatrische 
afdeeling waar hij vroeger nog geïn­ 
terneerd was. ,~ 

AnT. 20. 

Supprimer les mots : cc par la com­ 
mission ». 

•n•endement 
van den beer Babbens. 

Het woord : cc door de commissie » 
weglaten. 
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P-rojet de loi. 1 Wetsontwerp. 

CHAPITRE PREMIER. 1 EERSTE HOOFDSTUK. 

De J& mise en observation des I Het in observatie stellen van de 
inculpés. verdachten. 

· Ar.TICLE rnrnrnn. 1 EERSTE ARTIKEL. 

Lorsqu'il existe des raisons de 
croire <ii.le I'mculpé est en état de 
démence, d'insuffisance ou de désé­ 
quilibre mental, les juridictions d'in­ 
striictiôn et de jugement peuvent Je 
placer en observation dans l'annexe 
psychiâtrique d'un centre péniten­ 
tiaire en ordonnant, s'il y échet, I'exé­ 
eution immédiate de celte décision. 

ART. 2. 

Cette mesure peut être prise à tou­ 
tes les phases de la procédure jus­ 
qu'à la décision définitive, soit d'offi..: 
ce, soit sur Ja réquisüion du minis­ 
tère public, soit sur la requête de 
l'inculpé ou de son conseil. 

Cette réquisition et cette requête 
doivent être écrites et motivées. 

ART. 3. 

Cette réquisition et cette requête 
spéciale sont adressées à la Chambre 
du conseil jusqu'à l'ordonnance <le 
renvoi ; au tribunal correctionnel 
depuis · l'ordonnance de renvoi jus­ 
qu'au. jugement ; · à la chambre des 
appels correctionnels depuis l'appel, 
jusqu'à l'arrêt ; à la chambre des 
mises .en· accusation depuis l'ordon­ 
nance de renvoi jusqu'à la notifica­ 
tion' de l'arrêt ; à la même chambre 
pendant l'instance en règlemen t de 
juge; à la cour d'assises ou, si celle· 
ci n'est pas en session, à la chambre 
des mises en accusation, depuis la 
notification clc l'arrêt de renvoi. 

Als er aanleiding is · te denken (lat 
de verdachte lijdt aan krankzinnig­ 
heid, geestelijke minderwaardigheid 
of geestesstoomis, kunnen do recht­ 
banken in raadkamer · en ter terecht­ 
zitting hem in observatie stellen in . 
de psychiatrische afdeeling · van een 
strafinstelling, cle onmiddellijke ten­ 
uitvoerlegging van deze beschikking 
gelastende, indien daartoe termen 
zijn. 

ART. 2., 

Deze maatregel kan, in elken stand 
der 'zaak tot bij de eindbeschikking, 
worden genomen hetzij van ambts­ 
wege, hetzij op vordering van het 
openbaar ministerie, hetzij op ver· 
zoek van den verdachte of van dezes 
raadsman. 

Vordering en verzoek dienen schrif­ 
telijk opgemaakt en met redenen om­ 
kleed te zijn. 

ART. 3. 

Die vordering en dit verzoek wor­ 
den aan de raadkamer gericht tot 
wanneer de beschikking van verwij­ 
zing is verleend; aan de correctie- 

. neele rechtbank, van de beschikking 
van verwijziging af tot het vonnis ; 
aan de kamer van beroep van correc­ 
Lioneele zaken, van het beroep af tot 
het arrest ; aan de kamer van inbe­ 
schuldiginstelling, van de beschik­ 
king van verwijzing af tot de kennis­ 
geving van het arrest ; aan dezelfde 
kamer, gedurende de rechtsvordering 
tot regeling van rechtsgebied ; aan 
het hof van assisen, of buiten de zit­ 
tijden van het hof van assisen aan de 
kamer van inbeschuldigingstelling, 
van af de kennisgeving van het arrest 
van verwijziging. 
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ARTICLE l'IIEMIER. 

Lorsqu'il existe des raisons de 
croire que l'inculpé est en état de 
démence, ou dans -un état gra,,e de 
déséquilibre mental ou tie débilité 
mentale le rendont incapable du eon­ 
trôle de ses actions, les juridictions 
d'instruction et de jugement peuvent, 
clans les cas où ia loi autorise la 
détentum prénentiue, Je placer en obser­ 
vation dans l'annexe psychiätrique 
d'un centre pénitentiaire en ordon­ 
nant, s'il y échet, l'exécution immé­ 
diate de celle décision. 

AnT. 2. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 3. 

Cette réquisition et celle requête 
spéciale sont adressées à la chambre 
du conseil jusqu'à l'ordonnance de 
renvoi ; au tribunal correctionnel 
depuis l'ordonnance de renvoi jus­ 
qu'au jugement : à la chambre dés 
appels correctionnels depuis l'appel 
jusqu'à l'arrêt; ù la chambre des 
mises . en accusation depu is I' ordon- · 
nance de renvoi jns,1u'á la notifica­ 
tion de l'arrêt ; à Ja mèmc chambre 
pendant l'instance en règlement de 
juge ; à la cour d'assises où, :.i celle­ 
ci n'est pas en session, ü la chambre 
des mises en accusation, depuis la 
notification de 1' arrêt de renvoi. 

EeRs·rt ARTIKEi,. 

Als e1· aanleiding is te dêrikëh· d:it. 
de verdachte lijdt aan frankz.i~nig •. 
heid, of' door er{Je geestesstoornis o/ 
geesteszw,il,ltei<l is aanqedaan, tM«1·-· 
door hij alle bemustheid over zijn 
tladeu heeft verloren, kunnen de recht­ 
banken in ràadkamer ci1 ter tereeht­ 
iitting, in de qevallen waarin ~le. toet 
de voorloo/)igc hechtenis toelaat, hem 
in observatie stellen in de psychia­ 
trische afdeeling van een strafinstel 
Jing, de onmiddellijke tenuitvoerleg­ 
ging van deze beschikking gelastende, 
indien daartoe termen lijn. 

Awr. 2. 

[Zooals hiernaast.) 

A11r. 3. 

Die vordering en dit verzoek worden 
aan de raadkamer gericht tot wanneer 
de beschikking van ver\vijzing is . 
verleend ; aan de correctioneele recht­ 
bank, van de beschikking ,:~~ ~~r~ _ 
wijiiging af tot het vonnis; . aan de 
kamer van beroep van correctioneele 
zaken, van hel beroep af lot. hrit 
arrest: aan <le ka111c1'. van inhesehul­ 
digingslclling, nrn de beschikking . 
van verwijzing af lot. de · kennis­ 
geving van het arrest; aan dezelfde 
kamer, gedurende de rcchtsvol'deri~g 
tot regeling van rechtsgebied ;_ aan 
het hof van assisen, of buiten. de zit-., 
tijden van het hof van assisen aan 'de · 
kamer van inbeschuldigingstelling, 
van af de kennisgeving van het arrest 
yan verwijzîging. 
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Projet de loi. 

Le présideùt de la. ëhambre 'appèlée 
à stätuer fait ihdi([uet', quarante-huit 
heures au moins d'avance, sur un 
registre spécial tenu au greHe, les 
lieu, jour et heure de la comparu­ 
tion. 

Le greffier en donne avis par lettre 
reçon\rî1f1t1dée tll! prévenu et à son con­ 
seil. 

Le· dossier est mis pendant qua­ 
rante-hui] heures à la disposition du 
conseil de l'incülpé, si le premier 
intërrögatoire de ce dernier remonte 
à un mois au moins. 

Wet.~ontwerl). 

Il est statué en. chambre du conseil. 

Ain-. L 

Le ,ministère public et l'inoulpé 
peuvent appeler de toute décision 
tant des juridictions de jugement que 
des juridictions d'instruction ordon­ 
nant ou refusant le placement. en 
observation. 

L'appel est formé et jugé suivant 
. les articles 1 n et 20 de la loi du 
20 avril 1874. 

De voorzitter van de kamer die 
heeft te beschikken, laat, ten minste 
'acht en veertig . uur op voorhand, op 
een ter griffie gehouden bijzonder 
register, plaats, dag en uur voor de 
verschijning vermelden. 

Hij aangeteekend schrijven geeft 
de grîlfier daarvan kennis aan den 
bkelaagden · en aan· dezes raadsman. 

Het dossier· wordt gedurende acht 
en veertig uur ter beschikking van 
den raadsman van· den verdachte 
gesteld, indien het eerste verhoor, 
dezen afgenomen, · ten minste , een 
maand te voren heeft plaats gehad. 
ne uitspraak geschiedt in raadka­ 

mer. 

ART- 4. 

liet openbaar ministerie en de 
verdachte kunnen in hooger beroep ko­ 
men van· elke beschikking zoo van 
de rechtbanken ter terechtzitting als 
van de rechtbanken in raadkamer, 
waarbij het in observatie stellen ge­ 
last of geweigerd wordt. 

Het beroep wordt ingediend en be­ 
recht overeenkomstig de artt, 19 en 
20 der wet van 20 April 187i. 



( v } [ .~' 2H. 1 
Amend.etoents de . ià Commission; 

· d'accord avec le .dóuverneme!1t. 
Amendemen.ten vái. de Commissie 

in overeenstemming. met de Regeering, 

Le prêsidênLd~. lfêharllbre appelée 
à sfatuer fait .ituiiquet';. quaränt(j~huit 
heures au . IJ!OiÔs d'àvance ... sur tin 
registre spéd'ï'ril tèrni iu greÓb; .1e·s 
lieu, jour et heure 'de la corïrparu­ 
tion. 

Le gi•effier ~n donne.avispar. lettre ,. 
reeom mantlée au prévenu et à son coiF 
seil. · 

Le dossier est mis pendant quaranle­ 
huit heuresà la disposition. dü conseil 
de .l'irîculpé. 

(L"aliùéa 5 fäit rohjèt d'un ar­ 
tiéle 411ls) 

De. voô,·zîüei• vah de kamer die 
.t1~eh1~:beschikk~fi,. iaat: ... ten .•. ·.··minste 
â:c~t·en'veêrtig ,1Hr···~p ·.voorhand; op· 
een · ter griffîe , gêhót1dên bijiôhdër 
rëgisti~\plââts, ,dag· '.e.n uûr vóór de 
v~rsèMjijtng vérii1flôfo,; . 
· .. ~tf.á~iîgêteêkê~'d _sçhVijvêri geeft de 
g·riffi~~ daarvan k~nni~, à.in.den be­ 
klaagdeO en Mil dezes -raadsman •. · 

· ·Hë( dossier \Voi·ât geâûfo11dè ácht­ 
êli.:.vem·tig uren ter bcschikki~g ván 

. . . 

den raadsman van den verdachte ge- 
sield. ·• 

( AÜnèa 5 wordt artikel 4hi•; 

AnT. /t,, 

Le mihisLëi•e. public et linciilpé 
pêu,;cnt appei~r ·ae·tolltc décision des 

. jurÎdiêÙons d'i~stniëUön etde jüge- 
: mentde 7)1•ê/;iiè1'e instâùce: Ó;·do~ÙtarW 
ou refusant · 1c plncement en observa­ 
tion . 

L'appel est formé et jugé suivant 
les articles 10 et 20 ac la loi du 
20 avril 18il~. · 

AR1. lt,l1b, 

/Jans les cas prévus aux articles 
w;écédènls, 

1

il est stattté en chœmlire 
du conseil. 
Sil'inculpé Ic demande; la p11blicité 

des üébate est ordonnée sous réserve de 
l'rippliéalion de l'article !J(j de Id 
Co nst i tuuon. 

A11T. 4. 

Het openbaar iniüistei'i.e en de ver- 
.· dachte kunnen in ·hooger beroep ko­ 
men van élke bcsdti'kkihg zoo van de 
rechtbanken tet; tcî·e6hti1tting'als"van 
de· _rechtbanken 1/ifo eerne« aá.iderJ in 
raadkamer, waarhi] het in observatie 
stel len gelast of geweige1.·d wordt, 

· Het beroep wordt in'gedierid en be­ 
recht overeenkomsüg ~e aru. H) en 
20 der wet van 20 Apdl ·187/4•. 

ln· de gevallen bij de vo()rafgaande 
artikelen voor:,ien1 wordt in raad­ 
kamer beslist. 
Zoo de verdachte het vra<i9t; woi·dt 

de openbam·!teid de1· debatten beoolen, 
onder voorbehoud van de toepassing . 
·van m·tilwl 96 der Grondwet. 



( VI ) 

Projet de. loi. 

ART. 5. 

La durée du placement en observa­ 
tion est de trois mois au plus. Si, 
à l'expiration de ce terme, l'observa­ 
tion apparaît en~_ore incomplète, la 
chambne du conseil peut, après corn· 
parutiop de l'inculpé, en ordonner la 
prolongation pendant un nouveau 
terme 'de trois mois. 

,, A la fin du placement, l'inculpé 
contre qui mandat d'arrêt a été 'dé­ 
cerné est réintégré à la maison d'ar- . 
rêt ou de justice, à moins que sou 
internement immédiat. ne soit ordonné 
conformément à l'article 6. 

CHAPITRE II. 

De l'internement des inculpés en 
·êtat de démence, d'insuffisance ou 
:ije désèqurlibre mental. 

ART. 6. 

Les juridictions d'instruction, à 
moins qu'il ne 's'agisse d'un crime 
ou d'un délit politique ou de presse, 
et "les juridictions de jugement peu­ 
vent ordonner l'internement immé­ 
diat, dans un des établissemnts spé­ 
ciaux déterminés et organisés par le 
Gouvèrnement, de l'inculpé. qui a 
commis un.fail qualifié crime ou délit 
et qui est. en état de démence, cl'insuf­ 
ûsànce ou de déséquilibre mental ; 
elles doivent l'ordonner si l'inculpé 
a ·dêjà'"été interné pendant Lin anau 
moins ou s'il a été condamné· anté­ 
rieurement à un emprisonnement ci'un an àù'' moins. 

La décision indique la durée de 
l'internement, 'qui est de cinq, dix 011 
quinze années, suivant les distinctions 
établies à l'article 17. 

ART.· 5. 

ne obsè.rv~tieüJâ • dtiùrt. t.~n. hôÔgstE} 
drie maandëil, ~ijlÜ zij :na:äfibo·p Van 
dezen termijn nOgonvolèloehde, dan 
kan de raai.llfamér, 'na vè:rsch1j1üiig 
van verdachte, den observatie.tijd 
voor een 'nieuwen termijn van · drie 
manden verlengen. . 

Zoodra de öbsèrvatle ten einde is, 
wordt de verdachle 'tegen ,vien bevel 
van . geva~ge'nhouding· is .. verleend, 
weder in het frtï'is van arrest óf van 
justitie opgesloten, tén ware · ónrni,l-­ 
dellijke plaatsing in dwangverpleging 
wordt gelast overeenkomstig arti­ 
kel 6. 

HOOFDSTUK n. 
De dwangverpl~ging van de ver­ 

dachten die. Üjden aan krankzin­ 
nigheid, geestelijke minderwaar­ 
digheid óf geeateestocrnis. 

ART. 6. 

.De rechtbanken in raadkamer, 
behalve wanneer het een misdaad, een 
politiek wanbedrijf of persdelict 
betreft, en cie rechtbanken ter 
terechtzitting kunnen onmiddellijke 
plaatsing in dwangverpleging in een 
van de door de Regeering daartoe 
bestemde en ingerichte bijzondere 
gestichten gelasten van den verdach­ 
te, die een · als misdaad of .. wanbe­ 
drijf gekwalificeerd feit · heeft ge­ 
pleegden die. lijdt aan krankzirînig­ 
heid, geestelijke minderwaardigheid 
of geestesstoornis ; zij moeten dezen 
maatregel gelasten, indien de ver­ 
dachte reeds gedurende ten minste 
een jaar geïnterneerd is geweest, 
of indien hij vroeger werd veroor­ 
deeld tot een gevangenisstraf van ten 
minste één jaar. 

De hoschikking bepaalt den duur 
der dwangverpleging, welke vijf, 
tien of vijftien Jaar bedraagt, volgens 
het bij art. 17 gemaakte onderscheid. 



( VII ) f ~• 2H. j 

Amendements de ia: Commission 
d'accord avec le Gouvernement. 

La durée du placement en obser­ 
vation est d'un mois au plus. Si, à 
l'expiratlon de ce terme, l'observation 
apparaît encore incomplète.ja chambre 
du conseil peut, après comparution de 
l'inculpé et clans les conditions fixées 
à l'article 3. en ordonner la prolonga­ 
tion pom· un mois cm ,,tus. Celle pro­ 
lo1igation peut être renouvelée, sans 
que le placement en observation puisse, 
en aucun cas, ilépasser six mois. 

A la fin du placement, l'inculpé 
contre qui mandat d'arrêt a été dé­ 
cerné est réintégré à la maison d'ar­ 
rêt ou de justice, à moins que son· 
internement immédiat ne soit ordonné 
conformément à i'article 6. 

CHAPITRE Il. 

De I'intemement des inculpé, en 
état de démence, d'insuffisance ou 
de déséquilibre mental. 

ART. 6. 

Les juridictions d'instruction, à 
moins qu'il ne s'ngissc d'un crime ou 
d'un délit politique ou de presse, et 
les juridictions de jugement peuvent 
ordonner l'internement immédiat, 
clans un des établissements spéciaux 
déterminés cl organisés par Ic Gou­ 
vernement, de l'inculpé qui a com­ 
mis un fait qualifié crime ou délit et 
qui . est dans un des étals prévus à 
l' article premier; elles doivent I' ordon­ 
ner si cet inculpé a déjà été colloqué 
pendant un an dans un établissement 
cl' aliénés ou interné par application de 
la présente loi. 

La décision indique la durée de 
l'internement, qui est de cinq, dix ou 
quinze années, suivant les distinctions 
établies à l'article 17. 

Amendementen van. de Corm, 'ÏS$ie 
in overeenstemming met de Begeermg, 

AnT.·Ü. 

De observatietijd duurr ten hoogste 
eene maand. Lijkt de observatie, na 
afloop van dezen termijn, JlOg onvol­ 
doende, dan kan de raadkamer, na ver­ 
schijning van verdachte, en op,dewijzé 
bij artikel ,'] b<'pàalcl, den observatie­ 
tijd voor een nieuwen . termijn, vah 
hoogstens cene maand verlengen. Deze 
z,erlenginy kan vernietuod worden, zon­ 
der dat rie observatietijd, in geen ge­ 
ral, zes maanden. mag overschrijden. 

Zoodra de observatie ten einde is. 
wordt de verdachte tegen wien bevel 
van gevangenhouding is verleend, 
weder in het huis van arrest of van 
justitie opgesloten, ten ware onmid-. 
dellijke plaatsing in dwangverpleging 
wordt gefost overeenkomstig artikel 6. 

HOOFDSTUK IL 

De dwangverpleging . van de . ye"r­ 
dachten die· lijden. aan ~i:_ap,k~t~­ 
nigheid, geestelijke minderwaar­ 
digheid of geestesstoornis, 

A11T. 6. 

De rechtbanken in raadkamer, ~e-:-, 
halve wanneer het een misdaad of een 
wanbedrijf in politieke of perszaken 
geld, en de rechtbanken .ter terecht-. 
zitting kunnen onmiddellijke pl~a_tsin.g , 
in dwangverpleging in een van ,fl~. 
door de Regeering daartoe bestemde 
en ingerichte bijzondere · gesticht,ell, . 
gelasten van den verdachte, die. _, 
een als misdaad of wanbedrijf .ge,. . 
kwalificeerd feit heeft gcpleegcl ,ën 
crie zich ùi een de« bij het eerste,ar,tiff~l, 
voorziene toestanden beuuult ; zij nîó~.~ 
ten dezen maatregel gelasten, .indien 
verdachte reeds gedurende .een jaar _is : 
opgesloten geweest in een krmikzin- · 
nigen gesticht of geïnterneerd bij toe­ 
JJassing van de~e_ wet. 

De beschikking bepaalt· den· .dJ1n11 
der dwangverpleging, welke · vijf, 
Lien of vijftien jaar bedraagt, volgens 
het bij art. ·17 gemaakte onderséheid. 
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Projet de loi 

( \111 ) 

W etsontwerp 

! . 

l Les décisions de Ja chambre du 1 
conseil ordonnant ou refusant l'inter· ! 
nement sont susceptibles d'appel de- [ 
vant la chambre des mises en accu­ 
sation. Si l'inculpé le demande, 
celle-ci entend Jes témoins et ordonne 
la publicité des débats sous réserve 
de l'application de l'arüelc U6 de la 
Constitution. 

Anr. 7. 

AIIT. 8. 
S'il résulte des débats devant la 

cour d'assises que l'accusé paraît 
être en état de démence, d'insuffi­ 
sance ou de déséquilibre mental, ou 
si· 1a défense Ie propose, des questions 
subsidiaires sont posées au jury en 
ces termes : {( Est-il constant que 
l'accusé a commis tel crime? Est-il 
constant que l'accusé est en état de 
démence, d'insuffisance ou de désé­ 
quilibre mental ? ,, En cas de ré­ 
ponses affirmatives, l'internement est 
ordonné par la cour. 

ART. !)_ 

L'inculpé ou l'accusé dont l'inter­ 
nement est prononcé est condamné 
.aux frais; il est · cfüigé sur l'ait­ 
ncxe psychiâtriquo d'un centre péni­ 
tentiaire. 

Anr.' 10. 

La juridiction répressive saisie dP. 
l'action civile en même temps <111e de 
l'action publique demeure compétente 
pour statuer sur la première dans Ic 
cas de l'article 6 de la présente loi. 
Dans le même cas, les juridictions 
d'instruction et de jugement pronon­ 
cent la confiscation spéciale comme 
à l'égard d'un condamné. 

ART. 7. 
De beschikking van. _de raadkamer, 

waarhi] dwangverpleging wordt ge­ 
last of geweigerd, zijn vatbaar voor 
hooger beroep vóór de kamer van 
inbeschuldigingstellîng. Indien de ver· 
dachte het vraagt, hoort deze kamer 
de getuigen en beveelt zij dat de ver­ 
handelingen openbaar zullen zijn, be­ 
houdens toepassing van art. 96 der 
Grondwet. 

Anr. 8. 
Indien uit tic verhandelingen voo.: 

het hof van assisen blijkt dat de hc­ 
schuldigcle aan krankzinnigheid, gees­ 
telijke minderwaardigheid of geestes­ 
stoornis schiint te lijden, of indien ile 
verdediger het voorstelt, worden aan 
de . jury bijkomende vragen 4csrûi:l, 
als volgt : u Staat liet vast dat he­ 
schulcligde die of clic misdaarl heeft. 
gepleegd? Staat. het vast dat beschul­ 
digde lijdt aan krankzinnigheid, gees­ 
telijke minderwaardigheid of geestes­ 
stoornis ?» Luidt het antwoord ja, dan 
wordt door het hof plaatsing in 
dwangverpleging gelast. 

ART. ~- 

De venlachte of ile beschuldigde 
wiens .plaatsing in dwangverpleging 
is uitgesproken, wordt in de kosten 
vcrwezen.; hij wordt naar de psychia­ 
trische · afdeeling van een strafin­ 
stelling overgebracht. 

Anr. 10. 

De strafrechter, bij wien de rechts­ 
vordering tot schadevergoeding en de 
rechtsvordering tot straf tegelijk aan­ 
hangig zijn gemaakt, blijft bevoegd 
om op de eerste te beschikken in het 
geval van art. fi van deze wel. Ill het. 
zelfde geval, spreken de rechtbanken 
in raadkamer cri ter terechtzitting de 
bijzondere verbeurdverklaring oit 
zooals ten aanzien van een veroor­ 
deelde. 



( IX ) 1 N• 2.11 J 
Amendements de fa, Oommission 
d'accord avec le· Gouvernement. 

A.11T. 7. 
~~$ .. dédsions de . la .· chambre dû 

éónseil . ordonnant ou refàsaiit l'infor­ 
ne'nie6t 'sont susceptibles d'appel 
ilevânt là chambre des mises ~n accu­ 
sation. 

ART. 7bi,. 

Sî l'focülpêle demände, la çlr.ambrc 
du cóizs'eil el la clninibre des mises en 
acéûsaticm· entendent_ les témoi~is· -et 
ordomieht la publicité des débat.'!, 
sóüs réserve de l'application de l'ár­ 
ticle 96 de la Conslîlütion. 

AnT .. 8, 
,s'il 1·ésultcdes débats devant fa 
tópr_d'asfses que I'àccusé pataH être 
~lµ11s un _detétats prëvusù l'article 1°", 
ôu ·si la•dé.fêh~e le propose, des ques­ 
Licihs sübsJdiâi~es·sontpósées _ au jury 
en ces lerrn~f: ,,}~sl~il constant que 
l'acct}sé.a c()ri1li.lis telfàic qualifié crime 
ou dflit{füt-i} constant_ que l'accusé 
est en.élar'dèdémence ou dans un état 

- gr·àvi!de dését1uilihrc mental ou de 
débili_té m"én(a.le, {c rendant Ü!C(tpable 
da conll'ólc de ses actions'? >> 

En cas de, réponse affirmative, la 
cour statue sur l'internement, confer­ 
mêment à l'article 6. 

A11T; 9. 
Si l'internement est 01'(/o1111ê, l'in­ 

culpé ou l'accusé est condamné aux 
frais et, s'il ·y a lieu, mw; restinuums 
el aux ddmmagcs-ii1térêts. 

IJ est dirigé sur l'annexe psychià­ 
trique d'un centre pénitentiaire. 

Ai1.T. 10. 
(Corn.me ci-cóntre.) 

Amendementen van de Commissie 
in overeenstemming met de Begeering, 

An·r. 7. 
»;e beschik.king van de raadkamer, 

, Wâarbij 'chvangvcrpleging wordt _ ge­ 
last or geweigerd, zijn vatbaar voor 
hooger beroep vóór de. Immer van 
inbeschuldigingstelling. 

A11T. jbis_ 

Indien de verdaclüe he! 11raagt, hoo- 
1·e11 de raadkamer en de kamer Nm 
inbeschuldigingstelling de getuigen en 
bevelen zij dat de uerlumdelinoe» 
openhaal' zullen zijn, behouaens Loe­ 
passing van artikel 96 der Grondwet. 

A11T.8. 
Indien uit de verhandelingen vóór 

het hof van assisen blijkt dal de be­ 
schuldigde zich in een van bij het 
eerste artikel voorziene toestanden be­ 
vindt, of indien de verdediger het 
voorstelt, worden aan de juey bijko­ 
mende vragc11 gesteld, als volgt .: 
« Staat het vast dat beschuldigde dus­ 
dmäg_ feit, ale misdaad of wanl,edrijf 
omschreven, heeft gepleegd?. Staat het 
vast dat beschuldigde lijdt aan krank­ 
zinnigheid, of' door erge geestcs­ 
stoornis of _geesteszwttl,:lu:id i:, aan­ 
gedaan, waardoor hij alle bewustheid 
over zijne daden heeft , erloren ? » 

Luidt het antwoord ja, dan wordt 
dool' 'het hof over de inren1ecri1ig be­ 
slist, overeenkomstig artikel 6. 

AnT. O. 
H'o,;dt de intc1·n1·e1·ing bevolen. dan 

wordt de verdachte of de beschuldigde 
in de koslcn.cn,zoo11oodig, tol teruggaaf 
en tot .scliadcvergoe<lùzg venoezen, 

Hij wordt naar de psychiatrische 
afdeeling van een strafinstelling over­ 
gebracht. 

AnT: 10. 
(Zooals hiernaast.) 



Projet • d~ loi. 

CHAPITRE III. 

De la composition et des attribtitio_ns 
des. cemmissióna.insttruéèa auprès 
de~ !lllll.e:ites . psycbiätriques des 
centres péliitehtiafres. 

AnT. 11. 

Il est institué après de chaqüe an­ 
nexe psychiâtriqué une commission · 
composée d'un magistrat président, 
délégué par .Ie premier présfdent de 
la cour d'appel, -d'un .membre du 
chriséil provincial, délégué par .la 
députatfon p'errnaiie~te de la pro­ 
vince, et d'un médecin de l'annexe, 
clélégüé par le ministre de h1 J ùstice. 

Wetsontwerp. 

Les membres · de la commission 
sont délégués pour un an ; ils ont 
chäcûh . Ûn sûppléanf Un employ·é 
désigné par le ministre de la Justice 
fait fonction dé secrétaire. 

ART; 12. 

La commission désigne l'établisse­ 
ment où l'internement aura lieu, 
ordonne, le cas échéant, le transfert 
de l'interné dans tin autre établisse­ 
ment et statue sur son élargissement 
à Fessai ou .à titre définitif. 

ART. 13. 
La commission peut,· avant de sta­ 

tuer, prendre l'avis d'un médecin 
étranger à l'administration. 

L'interné peut aussi se faire exami­ 
ner par un, médecin de son choix. 

ART. 14. 

I,e procureur du Roi de l'arrondis­ 
sement, le · directeur de l'établisse­ 
ment, l'interné et son conseil sont 
entendus; le 'dossier est mis pendant ' 

. quarante-huit heures à la disposition 
du conseil de l'interné. 

HOOFDSTUK Ill. 

SaniensteBing en bevoegdhèid :va:n 
de. bij . ch~ psych.iâtrfsche afdee­ 
litl~en det stra:fi.hstellingên ·vóori 
ztene êoillnîis'siën. 

ART. 11. 

Bij elke psychiatrische afdeelirîg 
Wordt · een cohùhi$ite ingesteld be­ 
staande uit een magistraat-voorzitter, 
a.fgevaa:tdigd door den eersten voor­ 
zitter van het hof· van beroep, uit een 
lid van den provincieraad, afgevaar­ 
digd door. de bestendige deputatie der 
provincie, en uit een geneesheer bij 
de aîdeeling, afgevaardigd door . den 
minister van Justitie. 

De leden der commissie zijn · afge­ 
vaardigd voor één jaar ; zij hebben 
ieder eèrÎ.pla.àtsvervangér- Een beambte 
aangewezen door den minister van Jus­ 
titie, neemt het ambt .van secretaris 
waar. 

ART. 12. 
De cofnmissie wijst het gesticht voor 

de dwangverpleging aan, beveelt des­ 
gevallend dat de geïnterneerde naar 
een ander gesticht . zal worden over­ 
geb'taéht en beslist Over 'het op proef 
of het definitief ontslaan van den 
geînterneerde 

Ar\T. 13 .. 

Alvorens uitspraak te doen, kan de 
comnussie het advies inwinnen van 
een niet aan het bestuur verbonden 
geneesheer. 

De geïnterneerde kan zich evenzoo 
laten 'onderzoeken door een genees­ 
heer dien hij zelf aanwijst. 

ART. ·B. 
De Procureur des Konings van het 

arrondissement, de bestuurder · van 
het gesticht, de geïnterneerde en zijn 
raadsman worden gehoord : hel dos- 

. sier wordt gedurende acht en veertig 
. uur ter beschikking gesteld van den 
raadsman van den geïnterneerde. 



( - XI ) [ ·N' 211. l 
P.rojet d~ loi. 

ART. {5. 

Les débats · ont - lieu à huis clos ; 
les comités de patronage sont invités 
à s'y faire représenter par un de .leurs 
membres. 

ART. 16. 

Le transfert d'un interné dans· uil 
autre établissement ou son 'élargisse­ 
ment peuvent être _ provoqués par' le 
procureur du Roi - ou par I'Iriterné ; 
si la demande est rejetée, I'intèrné 
ne peut la reproduire avant six mois. 

l:HAP !Tll.1$ l V . 

De lit durée de l'internement et de 
tl'élargissement des internés 

ART. 17. 

L'internement est . ordonné · pour 
cinq ans ; ce terme _ est - porté a dix 
ans, si le fait était punissable des tra­ 
vaux forcés ou de la détention extra­ 
ordinaire ou perpétuelle ; · à quinze 
ans, si Je fait ·était punissable de la 
peine· de mort. 

ART. 18. 

Lorsque l'état mental de L'interné 
est suffisamment amendé pour qu'il 
y ait Heu de croire qu'il ne constitue 
plus un danger social, la commission 
prévue au chapitre III ordonne son 
éla rgissément. 

Websontwerp; 

ART. i5._ 

De Vertán~elinge1Y geschièö"èn met 
gëslÖtèn __ -- dèuren'; -_- dé _-_bé"~&hetffilrigs- 

· .. :•. · ·._ _ _ ':.-_ :-··-._··,· _ .. ·.:.:_._.;•:.-.r·.:--,..-.-,,.- .. ,-_,,,'::.-.t•::-..:-.'.:•_._: 
comiteiten wo1·dé'ri .·üitgërioôdigd om 
'zich ttöôr één van;:1ûn1 leden 'daarbi] 
te laten vertegenWöördigên\ 

ART. .ie. 

Het overbrengen van ' een gëïnter­ 
neerdê . naàr een ândèr _- gést{bht ~.f 

· het ontslag van eèn gèïJtéfoe'ër(lf;! 
kan worden verzocht door d~n -'Pro­ 
cui'e1.1r des Koni~gs öf 'ct'ôl)r 'dën ·:geÎll­ 

. terneerde ; wordt het _ verzoek ;1 f ge­ 
wezen, d~n kan de gèïÎîterneerd~ het 
eerst ha zes maanden hernieuwen. 

HOOFDS-TUK·,IV. 

Duur der 'dwangvèrplegiiig en 
ontslag van de geïnterneerden. 

ART. 17. 

Dt)- : plaatsing in d:wángyerpleging 
wordt - - gelast voor vijf, [aar' ; die. 
termijn wordt tot _ tien · [aar . opge • 
voerd indien het feit strafbaar was 
met dwangarbeid of piet, huitenge- 

• wone of levenslange _ hechtenis ; tot 
· vijftien jaar, indien het feit strafbaar. 
was met de doodstraf. 

ART. 18. 

Wanneer 'tle geestesgesteldheid van 
den geînterneerde zoovèr is verbe­ 
terd dat er aanleiding is 1te denken 
dat hij niet" meer .8$n:\eengevaarli}k 

· is, wordt - zij~ ontslag door de bij 
hoof dstuk UI worziene . commissie 

_gelast. 
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ART. 19. 

L'élargissement d'un interné peut 
être ordonné à titre d'essai. Dans 
ce cas, il reste soumis pendant un an 
au moins à une surveillance psychiû­ 
trique dont Ja durée et les modalités 
sont fixées 'par la décision d 'élargis­ 
sement. 
S'il ne donne plus cle signes de 

trouble mental, son élargissement 
devient définitif. Au cas contraire, çu 
s'il ne se soumet pas régulièrement 
à l'observation psychiâtnque, il est, 
sur réqulsitoire du procureur du Roi 
de l'arrondissement où il est trou­ 
vé, réintégré à l'annexe psychiâtri­ 
que où il â été précérlemment interné, 
polir être procédé conformément à 
l'article 12. 

Wetsontwerp. 

ART. 19. 

Anr. 20. 

Si l'élargissement n'a pas été or-­ 
donné par la commission, le pro­ 
cureur du Roi a la faculté, avant l'ex­ 
piration des délais fixés à l'article -17, 
de faire soumettre la procédure à la 
juridiction qui a ordonné l'interne­ 
ment. 

CetJe juridiction peut ordonner la 
prorogation de la mesure, après 
avoir pris notamment l'avis du mé-. 
decin chef de service de l'annexe 
psychiâtrique el du directeur de 
I'étnhlissement où se trouve l'interné; 
la prorogation peut être renouvelée 
de la même manière. 

La cour d'assises statue sans l'in­ 
tervcntion du jury. 

Het ontslag van den geïnte1•neênle 
kan op proef worden gelast. In . dJt 
geval blijft hij gedurende ten minste 
één jaar onder psychiatrisch toe­ 
zicht waarvan· duur en modàhtelten 
bij de beschikking tot- ontslag be­ 
paald worden. 

Geeft hij geen blijk van geestes­ 
storing meer; dan wordt zijn ontslag 
definitief. In het tegénovergesteld 
geval, of bijaldien hij zich niet gere­ 

. geld voor psychiatrische observatie 
aa,nmeldt, wordt hij, 9p de vordering 
van den Procureur des Konings van 
het " arrondissement waar hij wordt 
aangetroffen, weder opgesloten in 
de psychiatrische aîdeeling waar hij 
vroeger geïnterneerd is geweest, op­ 
dat verder gehandeld worde over­ 
eenkomstig art. 12, 

ART. 20. 

Indien het ontslag dool' de com­ 
missie niet gelast is geworden, staat 
het den Procureur des Konmgs vrij, 
vóór de bij art. J 7 bepaalde termijnen 
verstreken zijn, de rechtspleging te 
laten :onderwerpen aan de reehtban« 
door welke plaatsing in dwangver­ 
pleging werd gelast. 

Die rechtbank kan verlenging 
van den maatregel gelasten, na inzon­ 
derheid het advies te hebben inge­ 
wonnen van den geneesheer, dienst­ 
hoofd van de psychiatrische afdeeling, 
en van den bestuurder van de instel­ 
ling waar de geïnterneerde zich he­ 
vindt ; de verlenging kan op de­ 
zelfde wijze hernieuwd worden. 
Het hof van assisen beschikt zon­ 

der tusschcnkomst van· de jury. 
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An·r. 21. 1 AnT. 21. 

Les condamnés pour crime 'ou délit I De ter zake van misdaad of wanbe- 
qui, au cours de leur détention, don­ 
nent des signes de démence, de désé­ 
quilihre ou d'insuffisance mentale, 
sont, en vertu d'une clçcision du mi­ 
nistre de la Justice, internés clans un 
des établissements spéciaux détermi­ 
nés et organisés par le Couvernemnt. 
Ils peuvent à l'expiration de leur 
peine, y être, à· la requête du minis­ 
tère public, maintenus, par décision 
de la juridiction qui a prononcé !a 
condamnation;' conformément à cc qui 
est dit aux articles G, · 17 et 20, et 
pour Je tem1js·qu'ils déterminent, mais 
sous déduction éventuelle de la durée 
de l'emprisonnement ou de l'interne­ 
ment déjà subis. 

drijf veroordeelde personen die, tijdens 
hun hechtenis, teekenen van krankzin­ 
nigheid, gee'1;~sstoornis of geestelijke 
minderwaarrhgheid vertoouen, wor­ 
den, krachtens een beslissing van den 
Minister van Justitie, in dwangverple­ 
ging geplaatst. in een van de dooi' de 
Itegeering daartoe bestemde en inge­ 
richte bijzondere gestichten. Na het 
verstrijken van hun straf kunnen zij, 
op verzoek van het openbaar ministe­ 
rie, in het gesticht worden behouden, 
bij beschikking van de rechtbank clie 
de veroordeeling heelt uitgesproken, 
overeenkomstig het bepaalde in de 
art.. 6, -17 en· 20, en wel voor clen 
daarin bepaalden termijn, na af­ 
trek echter, in voorkomend geval, 
van den duur der hechtenis of der 
dwangverpleging rlie zij reeds hebben 
ondergaan. 


